Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la 14e réunion de la convention sur la diversité biologique (COP14)
1. Résolution présentée, conformément à l’article 128, paragraphe 5, du règlement du Parlement européen, par la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire
2. [bookmark: _GoBack]Numéros de référence: 2018/2791 (RSP) / B8-0478/2018 / P8_TA-PROV(2018)0431
3. Date d'adoption de la résolution: 25 octobre 2018
4. Objet: 14e réunion de la convention sur la diversité biologique
5. Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution souligne l’importance de la protection de la biodiversité à l’échelle mondiale et demande instamment à la Commission et aux États membres de s’engager à faire des efforts supplémentaires, substantiels et immédiats pour la préservation de la biodiversité afin d’atteindre les objectifs de l’Union européenne. Elle invite l’Union et les États membres à rester fermement engagés en faveur d’un renforcement de la convention sur la diversité biologique (CDB) et à jouer un rôle moteur dans la préparation du cadre pour l’après-2020 et à exposer leurs idées et priorités de manière transparente pour le cadre mondial en matière de biodiversité pour l’après-2020.
7. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Le commissaire Vella a répondu oralement aux questions sur la Conférence des Parties à la convention sur la diversité biologique (COP14 de la CDB) lors de la session plénière du 22 octobre 2018 qui s’est tenue à Strasbourg et a présenté la position de la Commission sur la plupart des questions abordées dans la résolution.
Réponse à des paragraphes spécifiques de la résolution: 
En ce qui concerne le paragraphe 10 et le cadre en matière de biodiversité pour l’après-2020, la Commission souligne, conformément aux conclusions du Conseil adoptées le 9 octobre qui définissent la position générale de l’Union européenne concernant les négociations de la COP14 de la CDB, la nécessité d’un cadre mondial ambitieux pour la biodiversité pour l’après-2020. Cela impliquera des objectifs qui seront, dans la mesure du possible, mesurables et assortis d’un calendrier, un cadre de mise en œuvre et de suivi adéquat avec des engagements volontaires de la part des parties ainsi qu’un processus de révision ouvert et transparent. La décision relative au processus de préparation du cadre mondial pour la biodiversité pour l’après-2020 adoptée par la COP14 de la CDB fournit une base ad hoc et invite les parties à développer de tels engagements volontaires.
La Commission a également entamé ses travaux sur l’évaluation finale de la stratégie de l’Union européenne en matière de biodiversité à l’horizon 2020, notamment les plans relatifs à la consultation des parties intéressées. Ces travaux contribueront aux discussions sur le cadre mondial pour l’après-2020.
En ce qui concerne le paragraphe 15, qui appelle à la mise en place de nouveaux mécanismes financiers internationaux, la Commission reconnaît qu’il est essentiel de mobiliser des ressources financières et d’autres ressources adéquates. Toutefois, la Commission estime qu’il est trop tôt pour décider s’il y a lieu de créer de nouveaux mécanismes financiers internationaux pour la biodiversité. Il convient d’évaluer avec soin les avantages et les inconvénients de ces options.
La stratégie de l’Union européenne en matière de biodiversité à l’horizon 2020 comporte des objectifs et des actions concernant l’intégration de la biodiversité dans la politique agricole et sylvicole et la politique de la pêche et du développement. Les conclusions du Conseil susmentionnées soulignent également l’importance d’une telle intégration de la biodiversité dans tous les secteurs et du lien avec le développement durable. En ce qui concerne le paragraphe 5, la Commission a l’intention d’adopter début 2019 un document de réflexion sur une Europe durable à l’horizon 2030, sur le suivi des objectifs de développement durable des Nations unies, notamment l’accord de Paris sur le changement climatique.
La participation active des citoyens et de la société civile est cruciale pour atteindre les objectifs en matière de biodiversité. La Commission salue la contribution et le soutien du Parlement européen à ce processus.

